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OBJET : situation de l’hôpital de Digne-les-bains. 

  

Depuis plus de deux ans, le Collectif Citoyen de défense de l’hôpital de 

Digne s’est formé et a réalisé des actions pour sensibiliser l’ensemble des 

habitants du Pays dignois, dont les élus et les médecins, à la gravité de la 

situation de l’hôpital, élément structurant du territoire. 

  

En effet, à la suite des Agences Régionales de l’Hospitalisation (A.R.H.), les 

Agences Régionales de la Santé (A.R.S.), mises en place en janvier 2010, après le 

vote de la loi « Hôpital, Patients, Santé et Territoires » dite « loi Bachelot » ont 

pour mission de « faire des économies ». Pour cela, elles concentrent les hôpitaux 

publics en zone urbaine et suppriment peu à peu des services actifs en zone 

rurale telle que la nôtre . 

C’est ainsi que le Conseil d’Administration de l’hôpital de Digne a, de lui-

même, depuis plus de deux ans voté:  

-           la suppression de 70 emplois,  

-           la suppression du service de pédiatrie, 

-           la suppression de centres de jour en psychiatrie, 

-           la suppression du service psychiatrique de prise en charge des alcooliques… 

La suppression du laboratoire d’analyse des eaux (et transféré dans un 

laboratoire privé sur Montpellier) et la suppression du dépôt de sang sont 

concomitantes. 

  

Si le nombre de naissances est stable, entre 530 et 550 par an, le Docteur 

Ricard, chef de service, gynécologue, praticien hospitalier à temps plein, 

reconnaît lui-même que la fermeture de la pédiatrie a fait du tort à la maternité. 

Or, les autorités sanitaires considèrent, de manière aléatoire, qu’une maternité 

« idéale » doit accomplir 1500 accouchements par an (bien que 45 % des 

maternités en font moins) et qu’une maternité doit fermée si elle fait moins de 

300 accouchements par an. 
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On sait que la population dignoise, notamment jeune, a diminuée fortement à 

cause du manque d’emplois provoqué par la réduction drastique des emplois 

publics (révision générale des politiques publiques). 

Il faut donc s’attendre à une diminution des naissances dans les mois qui 

viennent. Ainsi, l’A.R.S. aura le prétexte pour évoquer la fermeture de la 

maternité. 

  

En 2010, le nombre de lits en chirurgie a diminué, au profit de lits de 

médecine. Un des chirurgiens de l’hôpital, Mr Thomas, va prendre sa retraite, et 

ne sera pas remplacé, faute d’une politique volontariste de la Direction et du 

Comité de surveillance . Ceci est un élément qui fragilise le service de 

réanimation. 

  

Le Collectif ne peut que s’inquiéter de l’avenir de la réanimation, de la 

maternité ou de la chirurgie soit pour des raisons de coût, soit pour des 

difficultés de recrutement lié au manque de médecins (numérus clausus). 
  

En octobre 2010, lors d’une réunion avec le Préfet et en présence des deux 

collectif de Digne et de Manosque, le préfet s’est engagé à soutenir la 

proposition d’un pôle départemental de réanimation comprenant 12 lits de 

réanimation et 6 lits de soins continus partagés à part égale entre les deux 

hôpitaux. Le Préfet a fait un courrier à l’A.R.S. en ce sens. Toutefois, l’I.G.A.S. 

(Inspection Générale des Affaires Sociales), suite à une enquête, a conclu qu’un 

service de réanimation n’était pas nécessaire sur le 04. Ce qui augure mal de la 

suite qui sera donnée par l’A.R.S. au courrier du Préfet. 

  

A ce stade, il nous paraît urgent de poursuivre et d’augmenter la 

mobilisation citoyenne. Il est important que tous les citoyens et les Elus se 

mobilisent pour contrer les effets dévastateurs de cette politique sanitaire. 

  

C’est pourquoi le Collectif propose une réunion le 18 janvier 2011 à 

18h30 salle 2c au centre Desmichels à Digne. 

  

Nous évoquerons des actions immédiates à mener et notamment la 

manifestation commune avec le Collectif de Manosque le 26 janvier devant les 

portes de l’A.R.S. à Marseille. 
 


